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L’HORIZON EUROPÉEN

Comment parler de paix quand le 
fracas des guerres se fait entendre 
si près de nous, quand les consé-
quences du dérèglement clima-
tique affectent tant de pays dans le 
monde, quand meurent sur nos 
rives des milliers de migrants, 
quand les extrémismes et les po-
pulismes prospèrent ? Pourtant 
l’espérance – l’espérance qui est  
« audace », selon les mots du pape 
François – ne doit pas déserter nos 
cœurs.

Nous ne devons pas cesser, sur 
tous ces terrains, de chercher com-
ment agir, personnellement et col-
lectivement. Cette année 2024, 
auront lieu des élections euro-
péennes. Beaucoup d’entre nous 
s’en désintéresseront jugeant 
qu’un tel vote n’a rien à voir avec 
tous ces graves sujets d’angoisse.

Or, nous le croyons, l’Europe a tout 
à voir avec la recherche d’une paix 
juste dans le monde, avec le res-
pect des droits humains et de la 
dignité de toute personne, avec la 
lutte contre le réchauffement clima-
tique, avec la détresse des mi-
grants cherchant son accueil. Tout 
à voir avec la défense d’une démo-
cratie, malmenée jusqu’à l’intérieur 
de ses frontières.

Convaincus de ce rôle éminent que 
doit jouer l’Europe, et qu’il faut lui 
en donner les moyens politiques, 
nous avons choisi, dans notre 
Lettre, d’égrener, jusqu’en juin, les 
sujets permettant de mieux com-
prendre ces enjeux européens.

Dominique Quinio 
Justice et Paix France

Dans son message pour la Journée 
Mondiale de la Paix du 1er janvier, le 
pape François attire notre attention 
sur les risques du développement de 
l’intelligence artificielle pour la paix 
dans le monde, mais aussi sur les op-
portunités que celle-ci présente pour 
un monde plus juste et fraternel.

Le Pape réaffirme que « la dignité in-
trinsèque de chaque personne et la 
fraternité qui nous lient en tant que 
membres de l’unique famille humaine 
doivent rester à la base du dévelop-
pement des nouvelles technologies et 
servir de critères indiscutables pour 
les évaluer avant leur utilisation, afin 
que le progrès numérique se fasse 
dans le respect de la justice et contri-
bue à la cause de la paix ».

Il présente deux séries de défis. Dans 
le champ de l’éducation, qui est pro-
fondément transformée par ces évo-
lutions, le pape François invite à pro-
mouvoir la pensée critique et à ren-
forcer la capacité de discernement. 
Dans le champ du droit international, 

il appelle à adopter 
un traité internatio-
nal contraignant 
qui règlemente le 
développement et 
l’utilisation de l’in-
telligence artifi-
cielle, pour préve-
nir des mauvaises 
pratiques et encou-
rager les bonnes, 
sur la base des va-
leurs humaines qui 
fondent l’engage-
ment des sociétés 
comme le sens de 

l’existence humaine, la protection 
des droits humains fondamentaux, la 
poursuite de la justice et de la paix.

Le Pape insiste aussi sur le fait que 
nous sommes tous concernés. « La 
paix, en effet, est le fruit de relations 
qui reconnaissent et qui accueillent 
l’autre dans sa dignité inaliénable, 
ainsi que de la coopération et de 
l’engagement dans la recherche du 
développement intégral de toutes les 
personnes et de tous les peuples ».

Ma prière au début de cette année re-
joint celle du pape François, pour que 
le développement rapide de formes 
d’intelligence artificielle n’augmente 
pas les trop nombreuses inégalités et 
injustices déjà présentes dans le 
monde, mais contribue à mettre fin 
aux guerres et aux conflits, et à soula-
ger les nombreuses formes de souf-
france qui affligent la famille hu-
maine.

Mgr Jacques Blaquart,  
évêque d’Orléans 

Président de Justice et Paix France
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L’extrême droite et ses affiliés anti- 
européens occupent les devants de la 
scène politique en Hongrie, en Slo-
vaquie, aux Pays-Bas, en Suède... 
Des gangs et milices s’implantent en 
centres villes, terrorisent passants ou 
livreurs (Lyon, Dublin récemment). 
Les actes antisémites se multiplient, 
parfois en toute impunité. C’est vrai. 
Pourtant, sous les radars de nos mé-
dias, nombreux sont ceux qui dé-
noncent les mensonges des partis de 
la peur et qui tentent d’enrayer leur 
déconstruction de l’état de droit. 
Nombreux sont les tisserands qui re-
cousent et reprisent une toile euro-
péenne fragilisée.

Réseau discret, Justice et Paix Eu-
rope (JPE) est de ceux-là : il regroupe 
environ 25 Commissions nationales, 
toutes différentes mais unies pour 
partager la pensée sociale de l’Église. 
Son siège est à Bruxelles et l’organi-
sation est aussi représentée au Conseil 
de l’Europe à Strasbourg, travail por-
té efficacement pendant de longues 
années par Jean-Bernard Marie, de la 
Commission Française. J’ai fait par-
tie du comité exécutif de JPE pendant 
4 ans, et assuré sa présidence, à la 
suite de la démission de Mgr Treanor, 
nommé Nonce auprès de l’UE. Alors 
qu’une nouvelle co-présidence mixte 
prend le relais, je voudrais partager 
quelques pensées sur les forces et fai-
blesses du réseau.

Ses forces tiennent dans l’unité chré-
tienne et la diversité des pratiques. 
Les programmes et projets présentés 
en AG annuelle sont aussi variés que 
les Commissions : certaines plutôt 
des think tank, d’autres engagées 
dans le travail social ou de dévelop-
pement, certaines proches des Confé-
rences épiscopales dont elles dé-
pendent, d’autres gestionnaires auto-
nomes de fonds propres et/ou publics. 
Mais si les œuvres varient, l’attention 
reste sur les sans-voix (exclus, mi-
grants, générations futures) et sur le 
rappel à leurs responsabilités des 
puissants. Les Commissions parlent 
souvent à l’unisson comme au prin-
temps 2022 pour la défense de 
l’Ukraine, tous les 10 décembre pour 
rappeler l’importance des droits hu-
mains malmenés, ou encore pour re-
layer le message annuel de paix du 
pape François auprès des parlemen-
taires européens. Tous les deux ans 
un thème commun est défini pour en-
courager des synergies. En prévision 

des élections européennes de juin 
2024, l’accent est placé sur la lutte 
contre le repli sur soi et la reconstruc-
tion du multilatéralisme.

Les fragilités du réseau sont multi-
ples : sa petite taille, le manque de 
moyens financiers, mais surtout le 
vieillissement d’une génération de 
catholiques héritiers de Vatican II. 
Alors, conscients de n’être que peu, 
les membres des commissions natio-
nales font circuler les informations, 
les idées, les textes. Les ressources 
intellectuelles et spirituelles ont ceci 
de beau qu’elles se multiplient en se 
partageant. Ils célèbrent aussi, chaque 
fois qu’ils le peuvent, la joie d’être 
ensemble. Ces rencontres repré-
sentent un coût non-négligeable pour 
les commissions nationales. Mais 
elles remobilisent, encouragent, 
ouvrent les horizons. Se savoir ac-
compagné donne force à notre fragi-
lité, nous permet de nous tenir là, vul-
nérable mais nouant les cordages des 
tempêtes à venir.

Quelles cordes ? Les Commissions 
qui fonctionnent le mieux sont celles 
qui travaillent arrimées à d’autres 
acteurs sociaux catholiques, dans les 
diocèses, comme les réseaux tels le  
« Mouvement Laudato si' », l’Alliance 
ELSi’A et les Caritas (y compris  

Caritas Europe et Internationalis), 
celles qui prennent part à des projets 
de terrain (par exemple la Belgique 
francophone avec des partenariats in-
ternationaux sur l’extractivisme et 
son travail pédagogique dans les 
écoles ; les Pays-Bas avec le projet 
Shelter Cities pour accueillir des dé-
fenseurs des droits humains menacés 
chez eux). La crédibilité de l’Église 
étant fortement secouée, la parole re-
vient donc s’incarner humblement 
dans l’expérience terrain, sociale, 
pastorale, pédagogique. L’Europe et 
la pensée de l’Église reprennent 
forme quand elles se partagent dans 
les diocèses, les foyers d’accueil, les 
universités...

Parce que l’Europe est complexe, elle 
se tisse à plusieurs niveaux. Nos plus 
jeunes, fragiles, ou exclus doivent 
pouvoir circuler, rencontrer la ri-
chesse de ce continent. Nos plus an-
ciens doivent le leur permettre, tenir 
ouverts des lieux d’écoute, de par-
tage, de bienveillance et de mémoire. 
Accueillir les éloignés de l’Europe, 
faire sens ensemble de cette traversée 
violente, c’est essentiel. Car nous 
sommes faits de liens et de sens.

Cécile Dubernet
Justice et Paix France

RETISSER L’EUROPE… AUTREMENT ? ÉLECTIONS EUROPÉENNES 2024, LE RISQUE D’UNE 
MAJORITÉ ÉTRIQUÉE

De Taïwan aux États-Unis, en pas-
sant par l’Inde et le Royaume-Uni, le 
calendrier 2024 est jalonné d’élec-
tions majeures à travers le monde. 
Les élections européennes prévues 
du 6 au 9 juin prochains s’inscrivent 
dans cet agenda de scrutins décisifs 
pour orienter le cours des années à 
venir. C’est une première particulari-
té de la campagne et du vote attendus 
dans toute l’Union européenne : les 
Européens vont choisir leurs députés 
avec, dans le viseur, non seulement le 
contexte politique particulier de leurs 
pays respectifs, qui tend inévitable-
ment à nationaliser chacun des 27 
scrutins simultanés, mais aussi un 
contexte international des plus agités, 
graves et incertains. L’ombre de la 
présidentielle américaine et d’un 
éventuel retour revanchard de Do-
nald Trump devraient sans doute pla-
ner sur les législatives européennes.

Ces contextes international et natio-
nal (mi-mandat du président Macron 
en France) tendus ne doivent pas 
étouffer les enjeux propres aux élec-
tions européennes. Celles-ci visent 

d’abord à légitimer et orienter le pro-
jet européen, à assoir la base démo-
cratique des décisions prises par ses 
institutions, à les rapprocher de leur 
source citoyenne. C’est pourquoi la 
participation électorale sera le pre-
mier chiffre scruté. L’enjeu pour les 
défenseurs d’une place éminente du 
Parlement européen au sein de l’UE 
est de transformer l’essai de 2019, 
qui surprit par une hausse générale de 
8 points de la participation, dépassant 
les 50 % après un déclin ininterrom-
pu depuis 1979. Une enquête Euroba-
romètre publiée à six mois des élec-
tions indique que la participation de-
vrait poursuivre cette tendance à la 
hausse en 2024. Ce serait un bon 
signe de santé de la démocratie repré-
sentative, en crise dans nombre de 
nos pays.

Cette légitimation renforcée ne 
concerne pas que les 720 députés à 
élire pour les cinq prochaines années, 
dont 81 de France. De ces élections 
découlent la composition partisane 
de l’hémicycle de Strasbourg mais 
aussi la couleur politique dominante 
de la Commission européenne. Les 
chefs d’État et de gouvernement des 
Vingt-Sept doivent « (tenir) compte 
du résultat des élections » dans leur 
choix pour sa présidence. N’en dé-
plaisent aux tenants de têtes de liste 
qui seraient de potentiels chefs de 
l’exécutif communautaire (Spitzen- 
kandidaten), les Européens n’éliront 
pas le 9 juin le président de la Com-
mission, même indirectement. Mais 
ils en guideront indiscutablement le 
choix consécutif. Si Ursula von der 
Leyen se présente pour un deuxième 
mandat, comme tout le laisse croire, 
il est fort possible que ces élections 
porteront cette fois davantage sur le 
nom et bilan de celle qui incarne au-
jourd’hui l’Europe. Il en va, pour 
elle, de sa légitimation, qui, à la suite 
des précédentes élections, n’allait pas 
du tout de soi aux yeux des eurodépu-
tés.

Ceux-ci jaugeront en premier lieu les 
rapports de force respectifs de leurs 
groupes à l’issue du scrutin. Et ils de-
vront prendre la mesure d’une plus 
grande fragmentation attendue de 
l’hémicycle européen, comme le pro-

jettent les derniers sondages électo-
raux. Ce potentiel éclatement pousse 
des ténors de la majorité présiden-
tielle en France à dramatiser une 
Union ingouvernable, où l’extrême- 
droite occuperait suffisamment de 
sièges pour former une minorité de 
blocage. En l’état actuel des projec-
tions, la crainte la plus fondée est 
celle d’une majorité pro-européenne 
plus à l’étroit. Les précédentes élec-
tions européennes avaient déjà vu les 
deux principaux groupes politiques, 
les chrétiens-démocrates et les so-
ciaux-démocrates, insuffisants à for-
mer une majorité comme auparavant. 
Ils avaient dû s’entendre avec les li-
béraux et les écologistes pour consti-
tuer, à quatre groupes, la majorité où 
ont été élaborés les compromis du-
rant la présente législature. La Com-
mission sortante repose toujours sur 
cette majorité, qui, à l’approche des 
élections, a eu plus de peine à s’ac-
corder sur des textes aussi décisifs 
que ceux du Pacte sur l’asile et la mi-
gration. Pour la prochaine manda-
ture, où les Verts devraient perdre des 
sièges, ces forces pro-européennes 
devront se compter et s’entendre sur 
le programme confié à la future Com-
mission.

Les forces populistes à l’essor atten-
du entraveront-elles le processus lé-
gislatif ? Dans le Parlement sortant, 
les droites radicale et extrême bien 
qu’en nombre n’ont exercé aucun 
poids notable sur la législation. D’au-
tant que l’invasion russe de l’Ukraine 
a divisé ces voix entre celles atlan-
tistes, défendant l’Ukraine, dominées 
par le parti de Giorgia Meloni et le 
PiS polonais, et celles jamais cri-
tiques de Moscou (RN français, AfD 
allemande, FPÖ autrichien, Lega ita-
lienne...) auxquelles s’ajoute le parti 
de Viktor Orbán. La reconfiguration 
de cette partie de l’hémicycle est l’un 
des enjeux du 9 juin prochain. Avec 
un éventuel rapprochement de la 
droite conservatrice de Meloni avec 
des chrétiens-démocrates. Au coût 
d’un relâchement de la politique en-
vironnementale. Mais tout reste en-
core ouvert.

Sébastien Maillard
Conseiller spécial à l’Institut 

Jacques Delors

Mandat 2019-2024

Le scrutin du 9 juin prochain va reconfigurer les rapports de force politiques dans l’Union européenne UE). Les 
partis les plus europhiles devront se compter.
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Face aux résultats troublants de la 
COP28, que doivent faire les com-
munautés de croyants qui sont forte-
ment inquiètes du changement clima-
tique et de la Terre de Dieu ?

D'aucuns peuvent considérer les ré-
sultats de la COP28 à Dubaï comme 
un succès. Le fait que l’on mentionne 
dans la déclaration finale les combus-
tibles fossiles dans ce pays riche en 
pétrole qui fait partie d'un bloc qui a 
toujours l'intention d'intensifier l'ex-
ploration pétrolière et gazière peut 
sembler presque miraculeux. Il faut 
regarder au-delà des titres des médias 
pour comprendre que le seul succès 
ici est celui de ceux qui souhaitent re-
tarder la lutte contre les causes pro-
fondes de la crise climatique. Les 
plus grands perdants sont les petites 
îles qui risquent de ne plus exister 
très longtemps en raison de la montée 
des eaux dans le Pacifique.

La nécessité d'éliminer les combus-
tibles fossiles n'était cependant pas 
absente de la COP. Elle a occupé une 
place prépondérante dans les discus-
sions au Pavillon de la Foi - un grand 
espace où les groupes confessionnels 
se sont réunis pour discuter d'actions 
réelles et significatives visant à s'atta-
quer aux causes et aux impacts du 
changement climatique. Elle était 
présente dans les déclarations coura-
geuses du pape François, qui a appelé 
à « l'élimination des combustibles 
fossiles ». Elle s'est reflétée dans la 
déclaration de plus de 2 000 diri-
geants du monde politique, des af-
faires, de la société civile et des reli-
gions qui ont appelé à une « élimina-
tion progressive, juste et équitable, 
des combustibles fossiles ». Elle se 
reflète également dans le projet d'un 
nouveau traité sur les combustibles 
fossiles sur le modèle du protocole de 
Montréal qui a éliminé avec succès 
les chlorofluorocarbones ou du traité 

sur les mines terrestres. Le génie des 
combustibles fossiles est maintenant 
sorti de la bouteille et il est essentiel 
que toutes les religions soutiennent 
les efforts visant à accroître la pres-
sion après la COP.

Le résultat officiel de la COP28 n'a 
pas suffisamment abordé cette ques-
tion, même si, pour la première fois, 
« l'élimination progressive des com-
bustibles fossiles » est nommée di-
rectement. Les partisans d'une action 
vigoureuse en faveur du climat 
doivent à présent saisir cette victoire 
- aussi minime soit-elle - et la mettre 
à profit pour créer une dynamique. 
Nous avons peut-être l'impression de 
nous raccrocher à une paille, mais 
franchement, il n'y a rien d'autre à 
quoi s'accrocher en ce moment en 
termes de cadre politique mondial sur 
le climat. Je pense que les religions 
peuvent jouer un rôle de premier plan 
en essayant de galvaniser l'action à 
plusieurs niveaux, là où les gouver-
nements ont échoué.

En tant que religions, nous devons 
nous rassembler maintenant dans le 
même esprit qu'au Pavillon de la Foi 
de la COP28 partout sur la planète et 

soutenir des actions clés pour accélé-
rer la lutte contre les causes pro-
fondes du changement climatique. 
Cela commence par un processus 
d'écoute et d'engagement à la base, 
par des actions de sensibilisation et 
d'éducation au changement clima-
tique partout. Cela signifie qu'il faut 
s'unir pour s'attaquer à nos propres 
émissions et collaborer aux efforts vi-
sant à passer à l'énergie renouvelable.

Après cette COP, je proposerais deux 
autres actions clés qui sont néces-
saires. La première consiste à exami-
ner sérieusement nos investissements 
et à signaler que nous voulons chan-
ger notre façon d'effectuer nos opéra-
tions bancaires et nos investisse-
ments. Les banques et les sociétés 
d'investissement sont le moteur de 
l'industrie fossile et, après cette COP, 
l'avenir des combustibles fossiles 
suscitera de la nervosité. Les croyants 
sont des investisseurs et des clients 
qui s'appuient sur des valeurs impor-
tantes. En investissant en accord avec 
nos valeurs, nous pouvons être cata-
lyseurs d'un changement plus large 
dans la manière dont nous investis-
sons dans un avenir durable. L'autre 
chose que tous les groupes confes-
sionnels peuvent faire est de soutenir 
la campagne mondiale en faveur d'un 
traité sur les combustibles fossiles. 
Puisqu'il est difficile d'obtenir que 
ces questions soient abordées de ma-
nière significative dans les négocia-
tions des Nations Unies sur le climat, 
le moment est venu d'adopter une 
nouvelle approche visant à concen-
trer l'attention sur la cause principale 
des émissions. Et le poids des reli-
gions pourrait contribuer à galvaniser 
l'élan pour y parvenir.

Lorna Gold
Présidente du Mouvement Laudato si’

Directrice de FaithInvest

APRÈS LA COP28 : LÀ OÙ LES GOUVERNEMENTS ONT  
ÉCHOUÉ, LES RELIGIONS DOIVENT PRENDRE LE LEADERSHIP


